Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme

Les effets négatifs du non-rapatriement des fonds

d’origine illicite dans les pays d’origine sur la jouissance

des droits de l’homme et l’enjeu de l’amélioration

de la coopération international 

QUESTIONNAIRE 
Dans le cadre des consultations menées par le Comité consultatif du Conseil des droits de l'homme avec les États Membres, en vue de préparer un rapport sur les effets négatifs du non-rapatriement des fonds d’origine illicite dans les pays d’origine sur la jouissance des droits de l’homme et l’enjeu de l’amélioration de la coopération internationale, conformément à la résolution 31/22 du Conseil.
Contexte
Lors de sa 33ème session, le Conseil des droits de l’homme a adopté la résolution 31/22 (A/HRC/RES/31/22) sur les fonds d’origine illicite et leur non-rapatriement vers les pays d’origine, demandant au Comité consultatif de mener une étude complète, fondée sur des travaux de recherche, sur les incidences des flux de fonds d’origine illicite et du non-rapatriement des fonds d’origine illicite dans les pays d’origine sur la jouissance des droits de l’homme, notamment des droits économiques, sociaux et culturels, en accordant une attention particulière au droit au développement, afin de recenser les meilleures pratiques pertinentes et les principaux défis, de formuler des recommandations sur la manière de résoudre ces défis en s’appuyant sur les meilleures pratiques en question, et de lui présenter un rapport intérimaire sur l’étude demandée, pour examen, à sa trente-sixième session (septembre 2017).
Le Conseil a également demandé au Comité consultatif de solliciter, le cas échéant, les avis et les contributions des États Membres, des organisations internationales et régionales États Membres, des organisations internationales et régionales compétentes, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales concernés, des institutions nationales des droits de l’homme et des organisations non gouvernementales afin de finaliser l’étude mentionnée plus haut, en tenant compte notamment de l’étude finale sur les flux financiers illicites, les droits de l’homme et le Programme de développement durable à l’horizon 2030 de l’Expert indépendant chargé d’examiner les effets de la dette intérieure et des obligations financières internationales connexes des États sur le plein exercice de tous les droits de l’homme, en particulier des droits économiques, sociaux et culturels, présentée à la 31ème session du Conseil en mars 2016. 
A sa 17ème session en Aout 2016,  le Comité a constitué un groupe de rédaction en charge de la préparation du rapport mandaté par la résolution 31/22 du Conseil. Le groupe de rédaction présentera un rapport intermédiaire à la 18ème session du Comité en février 2017, avant sa soumission à la 36ème session du Conseil.   
C’est donc dans ce contexte que le groupe de rédaction a élaboré le questionnaire ci-après dans le but de recueillir les avis et contributions des États Membres, des organisations internationales et régionales concernées, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et des titulaires de mandat au titre des procédures spéciales concernés, des institutions nationales des droits de l’homme et des organisations non-gouvernementales. 
QUESTIONNAIRE
1. Votre pays a-t-il déjà gelé, saisi ou retenu des fonds d’origine illicite appartenant à des citoyens d’un autre pays? Si oui, veuillez bien préciser les points suivants:

(a) Quels étaient les montants des fonds d’origine illicite qui ont été gelés, saisis ou retenus?
(b) Quand ces fonds ont-ils été gelés, saisis ou retenus et, de quel pays provenaient-ils?
(c) Pourquoi ces fonds ont-ils été gelés, saisis ou retenus? 
(d) Pour combien de temps ces fonds ont été gelés dans votre pays? Que se passe-t-il lorsque le gel de fonds prend fin? 
(e) Combien a été restitué au pays d’origine? Quand ? A quels pays? 
(f) Quel montant n’a pas été restitué? Pour quelles raisons? 
(g) Si votre pays retient des fonds d’origine illicite, pouvez-vous indiquer de quels pays ces fonds proviennent-ils?
2. Au pays d’origine:
(a) Quelles requêtes avez-vous fait à d’autres gouvernements concernant les fonds d’origine illicite provenant de votre pays et ayant été gelés, saisis ou retenus par eux? 
(b) Quelles formes de rapatriement de fonds d’origine illicite provenant de votre pays préfèreriez-vous? Par exemple, restitution volontaire? 
3. Quels sont les obstacles empêchant le rapatriement de fonds d’origine illicite vers les pays d’origine?
4. Quels sont les effets négatifs du non-rapatriement de fonds d’origine illicite sur la jouissance des droits de l’homme? Quels étaient les effets positifs dans les cas où de tels fonds ont été restitués au pays d’origine?
5. Quels étaient les rôles joués par les tribunaux et procédures nationaux dans la qualification de la nature illicite des fonds qui devraient être restitués? 
6. De votre point de vue, quel est le cadre légal applicable aux fonds d’origine illicite et leur rapatriement, en matière de droit interne et traités internationaux?
7. Pouvez-vous fournir des exemples de bonnes pratiques ou recommandations pour une restitution réussie de fonds d’origine illicite?
8. Comment est-ce que les États, les Nations Unies, les organisations non-gouvernementales, les institutions nationales de droits de l’homme et les institutions financières pourraient contribuer à une restitution réussie de fonds d’origine illicite vers leur pays d’origine?

9. Serez-vous en faveur ou contre les points suivants concernant les sociétés étrangères?
(a) Un répertoire international des sociétés étrangères public et accessible.
(b) L’interdiction d’actions anonymes de sociétés à responsabilité limitée (SARL).
(c) Faire en sorte que le bénéficiaire ultime d’actions désigné soit connu publiquement en vue d’éviter les fraudes/évasions fiscales. 
Date limite de soumission des réponses au questionnaire:

Afin de donner au groupe de rédaction la possibilité de prendre en compte les différentes contributions, toutes les parties sont encouragées à soumettre leurs réponses dès que possible et au plus tard le 17 janvier 2017. 
Les réponses peuvent être envoyées par email à l'adresse suivante :

hrcadvisorycommittee@ohchr.org
OU au :
Secrétariat du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme

c/o Mme Fatou Camara Houel
Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme,

Palais Wilson, Bureau 4-075, Office des Nations Unies à Genève,

Fax: +41 22 917 9011,
CH-1211 Genève 10, Suisse
Merci pour votre contribution

Pour plus d'informations sur le mandat du Comité consultatif:
http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/HRC/AdvisoryCommittee/Pages/HRCACIndex.aspx
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